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Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental
pour un local situé au 2ème étage porte droite de l’immeuble sis 44 rue Alsace Lorraine à Rezé.

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

VU le Code de la santé publique ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  3  février  1982  portant  sur  le  règlement  sanitaire  départemental  et
notamment l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la demande de dérogation formulée le  16/09/2022 par  Madame Christiane BILEAU et  Monsieur
Michel BILEAU, propriétaires du local  situé au  2ème étage porte droite de l’immeuble sis  44  rue
Alsace Lorraine à Rezé (44 400), référence cadastrale AO 226;

VU le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire du 21 septembre
2022 relatif au local  situé  au 2ème étage porte droite de l’immeuble sis  44 rue Alsace Lorraine à
Rezé (44 400), référence cadastrale AO 226;

CONSIDERANT les caractéristiques dimensionnelles du logement et l’existence d'une pièce principale
avec un coin cuisine, d'une salle d’eau avec un cabinet d’aisances en bon état ;

CONSIDERANT que ce logement ne constitue pas un danger pour la santé et la sécurité des personnes
qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - L'occupation en qualité de logement du local situé au 2ème étage porte droite de l’immeuble
sis  44 rue  Alsace  Lorraine  à  Rezé  (44 400),  référence  cadastrale  AO  226 -  propriété  de  Madame
Christiane BILEAU, née le 17/09/1946 et Monsieur Michel BILEAU, né le 09/07/1942, domiciliés au 4 rue
des Bruyères à SAINT SÉBASTIEN SUR LOIRE (44230), est autorisée  par dérogation à l'article 251-4 du
règlement sanitaire départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Monsieur le Maire de Rezé.
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Article 4 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif
ou par la voie de l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Rezé et le directeur
général de l'agence régionale de santé, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Nantes, le 29 septembre 2022
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités

 
Arrêté portant modification de la composition

du conseil de famille des pupilles de l’État

VU le Code Civil, livre 1er, titres VIII, IX et X

VU le Code Pénal, articles 226-13 et 226-14

VU le Code de la Famille et de l’Aide Sociale, notamment l’article 224-1 et les suivants

VU la loi n°84 422 du 6 juin 1984 relative aux droits des familles dans leurs rapports avec les services
chargés de la protection de la famille et de l’enfance, et au statut des pupilles de l’État

VU la loi n° 96 604 du 5 juillet 1996 relative à l’adoption

VU l’arrêté  préfectoral  du  20  décembre  2011  relatif  à  la  composition  du conseil  de  famille  des
pupilles de l’État

VU le  courrier en  date  du  29  septembre  2022 relatif  à  la  désignation  de  deux nouvelles
représentantes du Conseil Départementale de la Loire-Atlantique.

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique

A R R Ê T E 

Article 1 : L’article 2 de l’arrêté du 20 décembre 2011 fixant la composition du conseil de famille des
pupilles de l’Etat est modifié comme suit, 

En ce qui concerne la représentation du Conseil Départementale de la Loire-Atlantique, ainsi qu’il suit :

-  Madame Myriam BIGEARD, suppléante de Madame Christelle CHASSÉ
-  Madame Lydia MEIGNEN, suppléante de Madame Claire TRAMIER

Article 2 : le reste sans changement.

Article 3 : le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, La directrice départementale de
la DDETS44  sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 6 octobre 2022

Le Préfet

Tél :  02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6, QUAI CEINERAY – BP33515 – 44035 NANTES CEDEX 1
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ARRÊTÉ n°2022/DDPP/1276

portant subdélégation de signature de Monsieur Guillaume CHENUT, directeur
départemental de la protection des populations de la Loire-Atlantique à ses collaborateurs

en matière d’ordonnancement secondaire

VU le code de justice administrative ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

VU la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l’État,
les départements, les communes et les établissements publics

VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions, notamment en son article 34 ;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements,
notamment ses articles 20 et 21 ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret n° 2004-1144 du 26 octobre 2004 relatif à l’exécution des marchés publics par
carte d’achat ;

VU l’arrêté du 30 décembre 2008 de comptabilité du ministère de l’agriculture et de la
pêche pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté du 15 octobre 1996 modifié par l’arrêté 22 décembre 2003 portant agrément
des organismes payeurs des dépenses financées par le fonds européen d’orientation et
de garantie agricole, section garantie, concernant les services déconcentrés de l’État ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  19  janvier  2018 portant  organisation  de  la  direction
départementale de la protection des populations de la Loire-Atlantique ;

VU le décret du 27 mai 2020 nommant Monsieur Pascal OTHEGUY secrétaire général de la
préfecture de la Loire-Atlantique ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Didier MARTIN préfet de la région Pays
de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique (hors classe) ;

VU l’arrêté  ministériel en date du  23 décembre 2020 portant  nomination de Monsieur
Guillaume CHENUT, inspecteur général de la santé publique vétérinaire, en qualité de
directeur départemental de la protection des populations de la Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2020 portant organisation du secrétariat général
commun à la préfecture et aux directions interministérielles de la Loire-Atlantique ;

VU l’arrêté  préfectoral du  4  janvier  2021  désignant  Monsieur  Guillaume  CHENUT,
inspecteur  général  de  la  santé  publique  vétérinaire,  en  qualité  de  directeur
départemental de la protection des populations de la Loire-Atlantique à compter du 1er

janvier 2021 en qualité de responsable d’Unité Opérationnelle départementale (RUO) ;

Considérant la  cartographie des budgets opérationnels de programmes (BOP) et des unités
opérationnelles (UO) ;



ARRÊTE

Article 1
Conformément à l’arrêté préfectoral  du  4 janvier  2021  portant  délégation de signature à
M. Guillaume CHENUT, directeur départemental de la protection des populations de la Loire-
Atlantique, en qualité de responsable d’Unité Opérationnelle départementale (RUO), en cas
d’absence ou d’empêchement de M. Guillaume CHENUT, la délégation de signature qui lui
est conférée est subdéléguée à ses collaborateurs de la façon suivante.

Article 2
Subdélégation est donnée à M. Juan-Miguel SANTIAGO, directeur départemental adjoint, à
effet  de  signer  toutes  pièces  relatives  à  l’exercice  de  la  compétence  d’ordonnateur
secondaire selon l’ensemble des dispositions prévues dans l’arrêté susvisé.

Article 3
Pour ce qui  concerne  les  applications  CHORUS, CHORALE et  ESCALE,  subdélégation  est
donnée à :

- Monsieur Bernard SAPPEI, gestionnaire comptable,
- Madame Séverine PRAMIL, gestionnaire comptable,
- Monsieur Jean-Baptiste GUERY, gestionnaire comptable.

Article 4
Sont habilités à valider dans Chorus DT les ordres de mission, les états de frais et les factures
dans  la  limite  de  leurs  attributions,  les  agents  mentionnés  à  l’annexe  1  de  la  présente
décision.

Article 5
Subdélégation  de  signature  est  donnée aux  utilisateurs  ci-dessous  à  l’effet  d’engager  les
dépenses de la DDPP44 sur le BOP 206 à l’aide de carte d’achat et d’en contrôler l’utilisation :

• Séverine PRAMIL
• Bernard SAPPEI

Article 6
L’arrêté  n°2022/DDPP/1188 du  1er septembre 2022 portant  subdélégation de signature du
directeur départemental de la protection des populations à ses collaborateurs  en matière
d’ordonnancement secondaire est abrogé.

Article 7
Le  directeur  départemental  de  la  protection  des  populations  de  la  Loire-Atlantique est
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la Loire-Atlantique. Une copie de cet arrêté est adressée à Mme la directrice
régionale des finances publiques et du département de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 3 octobre 2022

Le directeur départemental
de la protection des populations

Guillaume CHENUT



Annexe 1
à l’arrêté portant subdélégation de signature de Monsieur Guillaume CHENUT, directeur

départemental de la protection des populations de la Loire-Atlantique à ses collaborateurs
en matière d’ordonnancement secondaire

Liste des Valideurs Hiérarchique 1 (VH1) Chorus DT

Nom Prénom Service

CHENUT Guillaume DIR

SANTIAGO Juan-Miguel DIR

PIETRUSZEWSKI Cyril SV-E

MAURIS DEMOURIOUX Christelle SV-E

VANNIER Christiane CCRF-PEC

MABUT LE GOAZIOU Catherine SV-SPA

CLAMONT Laurent SV-SPA

LE CORRE Nathalie CCRF-PA

BRICHET Laurent CCRF-PA

DAUPHIN Cathy SV-SSA

CHEVILLOT Violette SV-SSA

KAHOUACHE Abdellatif Abattoir
Châteaubriant

ILINCA Pascale Abattoir Ancenis

DAVIET Christine GUR/Sivep

KAMPIK Martin GUR/Sivep







































TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS / LA DECISION  1     DE LA CDAC / CNAC  2   
N°22-337 DU 27/09/2022

(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 17267

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

section YH n° 120, 121, 142, 236 et 239

Points d’accès (A) et
de sortie (S) du site

(cf. b, c et d du 2° du
I de l’article R. 752-

6)

Avant
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0

Nombre de A/S 1

Après
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0

Nombre de A/S 1

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d du
4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

7164

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

0

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

2224

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

930 - Toiture

Eoliennes (nombre et localisation) 0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

0

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans son

avis ou sa décision

Voir avis motivé

1  Rayer la menƟon inuƟle.
2  Rayer la menƟon inuƟle et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e du

1° du I de
l’article  R. 752-

6)
Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 3381

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre
2

SV/magasin3 2500 881

Secteur (1 ou 2) 1 2

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 4881

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre
4

SV/magasin4 2500 881 650 850

Secteur (1 ou 2) 1 2 1 2

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)
Sont ici

comptabilisés les
parkings dédiés à
la clientèle ainsi

que les places
mutualisables

(bureaux,
logements) 

Aucun parking
n’est en surface  

Avant
projet

Nombre 
de places

Total (dont 
personnel)

280

Electriques/hybrides 0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre 
de places

Total 329

Electriques/hybrides 4

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 81

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

0

Après
projet

0

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

0

Après
projet

0

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV) ≥ 300     m  ², ne pas renseigner ceƩe ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la menƟon « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)



Direction
départementale

Des territoires et de la mer

LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Arrêté n° 20221017 portant réglementation temporaire de la circulation sur l’A11
travaux de vérinage, réfection de l’étanchéité et aménagement des perrés du BPS 20,

PR 303+606 sur l’autoroute A11

VU le Code de la Route,

VU le Code de la Voirie Routière,

VU la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 modifiée, portant statut des autoroutes,

VU la loi n° 82.213 du mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, modifiée par les lois n° 82.623 du 22 juillet 1982 et n° 83.1186 du
29 décembre 1983,

VU le décret n° 56.1.425 du 27 décembre 1956 modifié, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 18 avril 1955 susvisée,

VU le décret du 18 novembre 1977 ayant accordé à la société COFIROUTE la concession de la 
construction, de l'exploitation et de l'entretien de l’Autoroute A11 ANGERS / NANTES,

VU le décret du 20 décembre 1990 ayant accordé à la société COFIROUTE la concession de la
construction, de l'exploitation et de l'entretien du Contournement autoroutier Nord de 
Nantes,

VU le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et l'action des services de l'État dans les régions et département,

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (Livre I - 8ème partie - signalisation
temporaire) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992,

VU la circulaire du 15 décembre 2021 de la ministre de la Transition Écologique et Solidaire, 
ministre chargée des Transports, fixant le calendrier des jours hors chantier 2022 pris en 
application de la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur 
le réseau routier national (RRN),
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VU l'arrêté préfectoral en date du 18 novembre 2014 portant réglementation de police sur 
l'autoroute A11 dans la traversée du département de Loire-Atlantique,

VU l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2021 donnant délégation de signature à Monsieur Thierry 
LATAPIE-BAYROO, directeur départemental des Territoires et de la Mer de la Loire-
Atlantique,

VU l'arrêté en date du 31 mai 2022 de subdélégation de signature donnée par Monsieur 
Thierry LATAPIE-BAYROO, directeur départemental des Territoires et de la Mer de Loire-
Atlantique, à certains de ses collaborateurs,

VU le dossier d’exploitation A11 -BPS20 – PR 303+606 d’octobre 2022,

VU l’arrêté de circulation temporaire sur la RD28 du conseil départemental de la Loire-
Atlantique en date du 9 septembre 2022,

VU l’avis de la direction de la Gestion et du contrôle du réseau autoroutier concédé en date 
du 28 septembre 2022.

CONSIDÉRANT
 
Qu’il est nécessaire de réglementer la circulation pour assurer la sécurité des usagers de la 
route pendant les travaux de vérinage, réfection de l’étanchéité et aménagement des perrés 
de l’ouvrage d’art BPS 20, PR 303+606 sur l’autoroute A11. 

ARRÊTE

ARTICLE 1 

Les travaux seront réalisés sous le strict respect du calendrier des jours hors chantiers prévus
pour l’année 2022.

Pendant la période comprise entre le lundi 17 octobre, 08h00 et le jeudi 10 novembre 2022,
21h00, la circulation des usagers sera réglementée sur l’A11 dans les conditions suivantes :

Du lundi 17 octobre à 9h00 au mardi 18 octobre 2022 à 18h00, neutralisation de
la voie de droite pour la pose des séparateurs dans les 2 sens de circulation (Pa-
ris/Province et Province/paris).

La circulation sera réglementée sur A11 S1 et S2 à partir du 18 octobre 2022
18h00 jusqu’au 10 novembre 2022 par :

 Neutralisation des BAU par des séparateurs modulaires de voies de types
BT4 sur 100 ml du PR 303+550 au PR 303+650 dans les sens 1 (Paris/Pro-
vince) et sens 2 (Province/Paris).

 La vitesse sera réduite à 90 km/h et une interdiction de dépasser pour les
PL de plus de 3,5 tonnes sera mise en place sur la zone chantier dans les
deux sens de circulation.



Du  mercredi  19  octobre  à  9h00  au  vendredi  21  octobre  2022  à  12h00,
neutralisation de voie de gauche pour la pose des séparateurs dans les 2 sens de
circulation (Paris/Province et Province/paris).

La circulation sera réglementée sur A11 S1 et S2 à partir du 21 octobre 2022
12h00 jusqu’au 10 novembre 2022 par :

 Neutralisation des BDG par des séparateurs modulaires de voies de types
BT4 sur 100 ml du PR 303+550 au PR 303+650 dans les sens 1 (Paris/Pro-
vince) et sens 2 (Province/Paris).

 La vitesse sera réduite à 90 km/h et une interdiction de dépasser pour les
PL de plus de 3,5 tonnes sera mise en place sur la zone chantier dans les
deux sens de circulation

ARTICLE 2 

Pour  les  deux  sens  de  circulation,  les  séparateurs  modulaires  de  voies  BT4 seront  posés
devant les piles de l’ouvrage sur la Bande d’arrêt d’urgence derrière la bande blanche équipés
d’atténuateurs  de  chocs  et  se  prolongeront  sur  environ  100  mètres  en  protection  des
échafaudages.

Les séparateurs modulaires de voies BT4 seront également posés devant les piles de l’ouvrage
sur la bande de rive gauche équipés d’atténuateurs de chocs et se prolongeront sur environ
100 mètres en protection des échafaudages dans les 2 sens de circulation.

Les dispositifs de protection BT4 resteront en place du 17 octobre au 10 novembre 2022 en
bande de rive droite et gauche dans les 2 sens de circulation.
Ils seront assortis d’une limitation de vitesse à 90km/h et d’une interdiction de dépasser pour
les PL de plus de 3,5 tonnes.

ARTICLE 3

Les voies de chaque sens seront rendues à la circulation les week-ends et jours hors chantier.

La pose, la maintenance et la dépose de la signalisation nécessaires seront assurées par la
société COFIROUTE.  

La  pose  et  la  maintenance des  séparateurs  modulaires  de  voies  BT4 seront  assurées  par
l’entreprise en charge de la pose des SMV.

Cette signalisation sera conforme aux dispositions de l’instruction interministérielle sur la si-
gnalisation routière approuvée par l'arrêté du 6 novembre 1992
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ARTICLE 4

L’inter distance entre deux chantiers de l’A11 pourra déroger aux prescriptions des arrêtés
permanents d’exploitation pour les sections COFIROUTE du lundi 17 octobre 2022, 9h00 au
jeudi 10 novembre 2022, 12h00.

 A 5000 mètres entre le basculement et une neutralisation de voie au lieu de
20 000 mètres initialement prévus.

 A 5000 mètres entre deux neutralisations  de voies  au lieu de 20 000 mètres
initialement prévus.

La réduction des inter-distances permet d’effectuer nos travaux d’entretiens courants.

ARTICLE 5

L’information des usagers sera assurée par la société COFIROUTE par :

 Diffusion des messages d’information sur Radio Vinci Autoroutes, FM 107.7

 Diffusion  des  messages  sur  les  panneaux  à  messages  variables  en  amont  du
chantier.

ARTICLE 6

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux règlement
et lois en vigueur.

ARTICLE  7 : Publication et exécution

- Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur Général des Services Départementaux de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur de la Direction Interdépartementale des Routes de l’Ouest,
- Le Général commandant le Groupement de Gendarmerie de la Loire-Atlantique,
- Le Chef du peloton de gendarmerie de l’autoroute l’Aubinière à Ancenis,
- Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours de la Loire Atlantique,
- Le Directeur de la DIR de Zone Ouest,
- Le Directeur d’exploitation de la société Cofiroute,
- La Présidente de Nantes Métropole,

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 
Le Préfet, par délégation,
le directeur départemental des Territoires et de la

Mer, par subdélégation











TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS / LA DECISION  1     DE LA CDAC / CNAC  2   
N°22-338 DU 27/09/2022

(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 2276

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

section HP n°70, 71 et 75 et domaine public déclassé

Points d’accès (A) et
de sortie (S) du site

(cf. b, c et d du 2° du
I de l’article R. 752-

6)

Avant
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0

Nombre de A/S 1

Après
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0

Nombre de A/S 1

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d du
4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

603

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

0

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

101

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

0

Eoliennes (nombre et localisation) 0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

0

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans son

avis ou sa décision

Voir avis motivé

1  Rayer la menƟon inuƟle.
2  Rayer la menƟon inuƟle et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e du

1° du I de
l’article  R. 752-

6)
Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 0

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre
0

SV/magasin3 0

Secteur (1 ou 2)

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 2300

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre
4

SV/magasin4 800 530 670 300

Secteur (1 ou 2) 1 2 2 2

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)
Sont ici

comptabilisés les
parkings dédiés à
la clientèle ainsi

que les places
mutualisables

(bureaux,
logements) 

Aucun parking
n’est en surface  

Avant
projet

Nombre 
de places

Total (dont 
personnel)

0

Electriques/hybrides 0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre 
de places

Total 0

Electriques/hybrides 0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

0

Après
projet

0

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

0

Après
projet

0

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV) ≥ 300     m  ², ne pas renseigner ceƩe ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la menƟon « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)



Direction
départementale

Des territoires et de la mer

LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Arrêté n°  20221007 portant modification de l’arrêté préfectoral n° 20210324 portant
réglementation temporaire de la circulation sur l’A11, RN844, RN 137 et A844

Pendant les travaux de l’aménagement de la Porte de Gesvres phases O.B-1, O.B-2 du
Desc 0.

VU le Code de la Route,

VU le Code de la Voirie Routière,

VU la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 modifiée, portant statut des autoroutes,

VU la loi n° 82.213 du mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions, modifiée par les lois n° 82.623 du 22 juillet 1982 et n° 83.1186 du 29 décembre 1983,

VU le décret n° 56.1.425 du 27 décembre 1956 modifié, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 18 avril 1955 susvisée,

VU le décret du 18 novembre 1977 ayant accordé à la société COFIROUTE la concession de la 
construction, de l'exploitation et de l'entretien de l’Autoroute A11 ANGERS / NANTES,

VU le décret du 20 décembre 1990 ayant accordé à la société COFIROUTE la concession de la 
construction, de l'exploitation et de l'entretien du Contournement autoroutier Nord de Nantes,

VU le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
l'action des services de l'État dans les régions et département,

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (Livre I - 8ème partie - signalisation 
temporaire) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992,

VU la circulaire du 15 décembre 2021 de la ministre de la Transition Écologique et Solidaire, ministre 
chargée des Transports, fixant le calendrier des jours hors chantier 2022 pris en application de la note 
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technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau routier national (RRN),

VU l'arrêté préfectoral en date du 18 novembre 2014 portant réglementation de police sur l'autoroute A11 
dans la traversée du département de Loire-Atlantique,

VU l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2021 donnant délégation de signature à Monsieur Thierry LATAPIE-
BAYROO, directeur départemental des Territoires et de la Mer de la Loire-Atlantique,

VU l'arrêté en date du 31 mai 2022 de subdélégation de signature donnée par Monsieur Thierry LATAPIE-
BAYROO, directeur départemental des Territoires et de la Mer de Loire-Atlantique, à certains de ses 
collaborateurs,

VU l’arrêté préfectoral n° 20210324 du 24 mars 2021, portant réglementation temporaire de la circulation 
sur l’A11, la RN 844, la RN 137 et l’A844, pendant les travaux de réaménagement de la Porte de Gesvres- 
phase O.B-1, O.B-2 du DESC 0.

VU la convention de balisage et de mise en place de la signalisation temporaire, entre la DIRO et 
Cofiroute, en date du 1er juillet 2021,

VU l’avis favorable de la DIR Ouest en date du 6 octobre 2022,

VU l’avis favorable de Nantes métropole en date du 6 octobre 2022,

Considérant la nécessité de réglementer la circulation pour assurer la sécurité des usagers de l’A11, l’A844 
et la RN 844 pendant les travaux d’aménagement de la Porte de Gesvres, phase O.B-1, O.B-2 du DESC 0.

ARRÊTE

Article 1 : 
L’article 1er de l’arrêté préfectoral n°20210324 portant réglementation temporaire de la circulation sur 
l’A11, la RN 844, la RN 137 et l’A844, pendant les travaux de réaménagement de la Porte de Gesvres- 
phase O.B-1, O.B-2 du DESC 0, est modifié comme suit :

À partir du vendredi 2 avril 2021, 05h00 jusqu’au vendredi 24 février 2023, 5h00 :
 Circulation sur 2 voies avec largeurs réduites sous signalisation horizontale provisoire et sé-

parateurs modulaires de voie sur BAU du PR  349+750 au PR 348+115 en Province Paris
sur A11 (Sens 2)

 Limitation de vitesse à 70 km/h du PR 37 sur l’A844 au PR 348+115 sur l’A11 en Pro-
vince Paris (Sens2),
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Pendant la période de travaux la circulation des usagers sera réglementée sur l’A11 et A844 dans les condi -
tions suivantes (jours et week-ends) :

Phases 0.B-1 et 0.B-2, circulation sur voies réduites sens 1 (Paris/Province) et sens 2 (Province
Paris) du mardi 30 mars 2021 au vendredi 24 février 2023 à 5h00. 

Sur A11

 Neutralisation de la BAU entre la Porte de Gesvres PR 348+200 et la Porte de Rennes PR
349+750 Sens 1 (Paris Province) et Sens 2 (Province vers Paris)

 Circulation sur des voies de largeurs réduites :
- Voie de gauche réduite à 2.80 m
- Voie de droite réduite à 3.20 m

 BDG (bande dérasée gauche) réduite à un marquage de largeur 0.25 m
 BDD (bande dérasée droite) réduite à un marquage de largeur 0.25 m
 SMV (séparateur modulaire de voie) type T3 pour séparer le chantier de la circulation usa-

gers, avec un marquage temporaire en pied, sur chaussée, de largeur de 0.25 m (sur BDD)
 Vitesse réduite à 70 km/h du PR 37 sur l’A844 au PR 348+115 sur A11 Sens Paris Pro-

vince et Province Paris
 Interdiction de dépasser pour les Poids Lourds du PR 37 sur l’A844 au PR 348+115 sur

A11 Sens Paris Province et Province Paris.

Sur A 844, Périphérique Nord
 Panneaux pré séquençages à partir du PR 36 sur l’A844 pour avertir les usagers des travaux

sur secteur COFIROUTE A11 en direction de Paris.
 Vitesse réduite à 70 km/h et Interdiction de dépasser pour les Poids Lourds à partir du PR

37.0 sur l’A844 en direction de Paris Jusqu’au PR 348+115 sur l’A11.

Article 2
Les autres articles de l’arrêté préfectoral n°20210324 portant réglementation temporaire de la circulation
sur l’A11, la RN 844, la RN 137 et l’A844, pendant les travaux de réaménagement de la Porte de Gesvres-
phase O.B-1, O.B-2 du DESC 0, restent en vigueur.

Article 3 : Publication et exécution

- Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur Général des Services Départementaux de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur de la Direction Interdépartementale des Routes de l’Ouest,
- Le Général commandant le Groupement de Gendarmerie de la Loire-Atlantique,
- Le Chef du peloton de gendarmerie de l’autoroute l’Aubinière à Ancenis,
- Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Loire-Atlantique,
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- Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Loire-Atlantique,
- Le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours de la Loire Atlantique,
- Le Directeur de la DIR de Zone Ouest,
- Le Directeur d’exploitation de la société Cofiroute,
- La Présidente de Nantes Métropole,

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 06 octobre 2022
Le Préfet, par délégation,
le directeur départemental des Territoires et de la Mer, par

subdélégation
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Arrêté N° 2022/SEE/0203
autorisant l’effarouchement de Goéland argenté (Larus argentatus) au dessus des entrepôts Lidl à

Carquefou

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié par arrêté interministériel du 6 janvier 2020 fixant
les conditions de demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du Code
de l’environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvage protégées ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  29  octobre  2009  fixant  la  liste  des  oiseaux  protégés  sur  l’ensemble  du
territoire national et les modalités de leur protection ;

VU l’avis favorable sous conditions du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel des Pays de la
Loire (CSRPN) du 7 juillet 2022 ;

VU la demande de dérogation aux interdictions d’atteinte aux espèces protégées déposée le 13 janvier
2022 par la société Lidl ;

VU la consultation du public menée du 18 mars au 5 avril 2022 inclus en application de l'article L.123-19-
2 du code de l'environnement et l’absence d’observations formulées durant cette période ;

Considérant que le projet s’inscrit dans le cadre de l’article L.411-2 paragraphe 4 b qui autorise, pour
prévenir  des  dommages  importants  à  la  propriété,  la  délivrance  de  dérogations  aux  interdictions
mentionnées  aux  1°,  2°  et  3°  de  l'article  L.  411-1,  à  condition  qu'il  n'existe  pas  d'autre  solution
satisfaisante et que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

Considérant que le projet consiste à procéder à des opérations d’effarouchement par fauconnerie afin
d’empêcher la nidification des Goéland argentés sur la toiture de l’entrepôt ;

Considérant que les goélands provoquent des risques, notamment sanitaires, liés aux déjections des
oiseaux au sein d’un site agro-alimentaire ; des risques pour la sécurité incendie en raison des matériaux
utilisés pour la confection des nids à proximité des panneaux solaires installés en toiture et qui sont
inflammables ; de la sécurité des employés du site susceptibles d’être attaqués par les goélands en
période de nidification ;

Considérant qu’il n’existe pas d’autres solutions satisfaisantes et que la dérogation sollicitée ne nuit pas
au  maintien  dans  un  état  de  conservation  favorable  des  populations  de  Goéland  argenté (Larus
argentatus), dans leur aire de répartition naturelle notamment du fait des mesures de réduction et de
compensation prescrites dans le présent arrêté ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Loire-Atlantique ;
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ARRÊTE

A  rticle     1  er   : 
Le rejet tacite de la demande susvisée est retiré.

Article 2 - Identité du bénéficiaire
Le bénéficiaire de l’autorisation est :
Lidl
2 rue du Nouveau Bêle
44470 Carquefou

Article 3 - Nature de l'autorisation
Dans le cadre du régime afférent à la dérogation préfectorale relative à des espèces soumises au titre
1er  du  livre  IV  du  code  de  l’environnement,  est  autorisé  l’effarouchement  par  fauconnerie  des
spécimens de Goéland argenté (Larus argentatus) sur le site de l’entrepôt Lidl de Carquefou.

Article 4 - Mesures de réduction
Le porteur de projet met en oeuvre les mesures de réduction suivantes :
- réalisation des essais d’effarouchement par fauconnerie au début de la construction des nids, et avant
la ponte, ou après l’envol des jeunes,
– mise en œuvre des systèmes passifs évitant l’installation des nids sur les toits (prévus dans le permis
de construire des nouveaux bâtiments).

Article 5 - Mesures de compensation
Le  porteur  de  projet   réalise l’ensemble  des  mesures  compensatoires  prévues  dans  le  dossier  de
dérogation  aux  interdictions  d’atteinte  aux  espèces  protégées  déposé  pour  la  construction  de
l’entrepôt et figurant dans l’arrêté préfectoral du 26 décembre 2018 (notamment sur l’île Dumet et le
banc de Bilho).

Article 6 - Mesure de suivi
Le porteur de projet poursuit le suivi de la colonie et la diffusion des savoirs acquis dans les bilans
annuels (notamment le travail avec les balises).
Il transmet à la DDTM 44 annuellement le bilan des opérations et le résultat sur la reproduction des
goélands sur le site.

Article 7 – Durée de validité de l'autorisation
La présente autorisation est accordée pour une durée de 3 ans, de 2022 à 2024.

Article 8- Exécution 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

NANTES, le 5 Octobre 2022
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Délais et voies de recours

       Conformément aux dispositions de l’article R181-50 du code de l’environnement, la présente
décision peut être déférée à la juridiction administrative, le tribunal administratif de Nantes, 6 allée
de l'Ile Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex 1 :
       1 - par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la
décision leur a été notifiée
       2  -  par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :
       a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ;
       b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4°
du R. 181-44. 
       Le délai  court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
       Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux (adressé
au Préfet de la Loire-Atlantique) ou hiérarchique (adressé au Ministre de la Transition Écologique et
Solidaire)  dans le délai  de deux mois.  Ce recours  administratif  prolonge de deux mois les délais
mentionnés aux 1° et 2°.
       La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.
       En  application  du  R.181-51  du  Code  de  l’environnement,  lorsqu’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique  est  excercé  par  un  tiers  contre  la  présente  décision,  l’autorité  administrative
compétente en informe le bénéficiaire de la décision pour lui permettre d’exercer les droits qui lui
sont  reconnus  par  les  articles  L.  411-6  et  L.  122-1  du  code  des  relations  entre  le  public  et
l’administration.
       Sans préjudice des dispositions supra, en application du R.181-52 du code de l’environnement, les
tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en service
du projet  autorisé,  aux seules  fins  de contester  l'insuffisance ou l'inadaptation  des  prescriptions
définies  dans  l'autorisation,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  projet  autorisé
présente pour le respect des intérêts mentionnés à l'article L. 181-3.
       Le préfet dispose d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y
répondre de manière motivée. À défaut, la réponse est réputée négative. S'il estime la réclamation
fondée, le préfet fixe des prescriptions complémentaires dans les formes prévues à l'article R. 181-45.
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